
 

 

  

  
 
 
Paris, le 2 juillet 2021 
 
 

 Le Ministre 
 

 à 
 

 Mesdames et Messieurs les Préfets de 
région  
 
Mesdames et Messieurs les Préfets de 
département 
 
Directions régionales de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt 
 
Directions départementales des territoires 
 
Directions départementales des territoires 
et de la mer 

  

 
 
 
Réf : AGRT2120579C 
 
Objet :  aides en faveur des agriculteurs confrontés aux effets des épisodes de gel survenus 
du 4 au 14 avril 2021 - 2ème volet : mesures de compensation des pertes de production. 
P.J. : fiches par dispositif 
 
 
La présente circulaire vise à vous préciser les modalités de mise en œuvre des mesures de 
compensation exceptionnelle des pertes de production en faveur du monde agricole, qui 
constituent le deuxième volet des mesures décidées par le Premier ministre à la suite des 
épisodes de gel du mois d’avril 2021.  
 
Elle intervient après la circulaire du 3 mai et celle du 21 mai par lesquelles je vous indiquais 
les modalités de mise en place d’un premier ensemble de mesures d’urgence en vue de 
soutenir les exploitations agricoles frappées par le gel.  
 
Les compensations instituées ont pour vocation de garantir l’équilibre économique et financier 
des entreprises mises à mal par l’épisode climatique. Elles indemnisent, selon des modalités 
exceptionnelles, une part des pertes financières dues au gel, qu’il s’agisse de pertes de récolte 
pour les exploitations agricoles ou de pertes d’exploitation pour les entreprises de l’aval. Elles 
constituent le volet principal du « plan gel » en termes de montants prévisionnels.   
 
A ces mesures viendront s’ajouter, dans les prochains mois, un ensemble de dispositions 
structurelles formant le troisième et dernier volet du « plan gel » et visant à doter notre 
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système de production agricole d’une capacité de résilience renouvelée face aux risques 
résultant des aléas climatiques. 
 
S’agissant des mesures de compensation qui font l’objet de la présente circulaire, je vous 
demande désormais de mettre en œuvre les trois dispositions suivantes : 
 

 le versement des indemnités majorées des calamités agricoles aux agriculteurs non 
assurés éligibles, dans un calendrier accéléré, y compris pour les producteurs de raisin 
de table, raisin de cuve et les producteurs de certaines cultures (betteraves, colza, lin, 
houblon) jusqu’ici exclus du régime des calamités ; 

 le versement d’une aide sous forme d’avance remboursable pour les arboriculteurs 
spécialisés en certains fruits à noyaux (cerises, abricots, pêches, nectarines, prunes) 
les plus touchés par le gel ; 

 le versement d’une aide aux entreprises situées à l’aval immédiat des productions 
agricoles touchées par le gel, également assortie d’un mécanisme d’avance 
remboursable. 

 
 
I - La mobilisation, selon des modalités exceptionnelles, du dispositif existant des 
calamités agricoles représente l’élément central du dispositif de compensation. Les taux 
d’aides sont rehaussés de 5 points, pour les cultures déjà éligibles. Pour l’arboriculture, cela 
conduit à atteindre le maximum permis par la réglementation européenne qui est de 40% de 
taux d’indemnisation pour les pertes supérieures à 70%. Des secteurs habituellement exclus 
sont intégrés au bénéfice du régime pour cet épisode de gel : la viticulture et certaines cultures 
identifiées comme affectées par le gel, comme la betterave à sucre, le colza, le houblon et le 
lin. Le premier niveau des compensations de ces cultures rendues exceptionnellement 
éligibles (pour des pertes de 30 à 50%) a été fixé à 20% pour que ces indemnisations ne soient 
pas supérieures à celles perçues par les assurés dans le cadre de leur contrat d’assurance. 
 
Le seuil minimal de 30% de pertes de récolte constaté sur une culture atteinte par le gel reste 
nécessaire pour accéder à l’indemnisation au titre des pertes sur la culture considérée. En 
revanche, pour l’ensemble des exploitations touchées, le seuil minimal de pertes au niveau de 
l’exploitation a été abaissé à 11% de la production brute de l’exploitation, contre 13% 
habituellement, pour ne pas pénaliser les exploitants agricoles ayant fait le pari de la 
diversification des cultures. 
 
La mise en œuvre de ces compensations exceptionnelles s’effectuera selon le calendrier des 
récoltes, la fin de la campagne annuelle de la culture considérée devant être déclarée pour 
que le versement puisse être opéré au bénéfice de l’exploitant, celui-ci étant indemnisé sur la 
base des quantités effectivement récoltées au cours de la campagne considérée et non sur 
un prévisionnel de production.  
 
Le calendrier du CNGRA qui instruira les demandes de reconnaissances de manière anticipée 
a été resserré pour suivre celui des productions touchées par le gel : le 7 juillet pour les fruits 
à noyau, le 29 septembre pour toutes les productions fruitières (arboriculture et petit fruits), et 
le 17 novembre pour la viticulture et les autres productions. Je vous demande de veiller à la 
bonne mise en œuvre et au respect de ce calendrier de travail qui suppose, en amont de 
chaque commission nationale, une animation des CDE et l’élaboration des dossiers de 
demande de reconnaissance anticipée par les DDT(M) dans les délais précisés en annexe.  
 
Vous veillerez également à la qualité du travail de préparation des demandes de 
reconnaissance en tant que calamité agricole et d’instruction des dossiers d’indemnisation des 
cultures réintroduites. Les CDE et les DDT(M) vont inévitablement rencontrer des défauts de 
barème applicable aux cultures réintroduites par exception. Il convient qu’elles complètent ces 
barèmes si nécessaire, en répondant aux besoins d’indemnisation constatés, tel que prévu 
par l’Instruction technique DGPE/SCPE/SDC/2017-288. De la même manière, vous veillerez 
lors du paramétrage de la télé-procédure à ce que les productions arboricoles très dégradées 
et de fait déclassées pour l’industrie locale soient prises en compte à la réalité du prix local 
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qu’il vous revient d’évaluer dans la circonstance, conformément à l’instruction 2017-288 
précitée. Enfin, pour les exploitations nécessitant des travaux importants en vert dans les 
vergers et les vignes, vous serez attentif à ce que le coût de ces travaux vienne minorer les 
frais de récoltes non engagés lors de leur déduction du calcul final de l’indemnisation au titre 
des calamités agricoles.   
 
J’appelle votre attention sur la nécessité qui s’attache à publier sur les sites simplifiés des 
préfectures, les taux de pertes constatés au fur et à mesure de leur validation par les CDE, 
afin de permettre aux demandes de prise en charge de cotisations sociales d’être formulées 
et traitées selon les modalités prévues. Ces taux sont également à faire connaitre aux DDFIP 
pour qu’elles puissent assurer le traitement des dégrèvements de TFNB.   
 
II - Un dispositif d’avance sur calamités agricoles est mis en œuvre sous la forme d’une 
« avance remboursable » afin de soutenir les exploitations arboricoles productrices de 
fruits à noyau et touchées dès à présent dans des conditions qui ne leur permettent pas 
d’attendre la fin de la campagne de récolte sans soutien. Le montant sera 
automatiquement déduit de l’indemnité que ces exploitations seront amenées à recevoir au 
titre des calamités agricoles. Ce dispositif d’avance, qui fait l’objet du décret du 4 juin 20211, 
est en cours de déploiement. Je vous ai fait connaître mes instructions à cet égard par la 
circulaire du 7 juin dernier.     
 
Cette mesure d’urgence permet de couvrir l’essentiel des besoins des entreprises concernées 
mais il se peut qu’une part d’entre elles, du fait de leur taille ou de leur situation particulière, 
nécessitent un renfort d’accompagnement au-delà du seul bénéfice des aides déployées. Je 
vous demande d’exercer à leur endroit une vigilance particulière, de les accueillir dans les 
dispositifs de suivi départementaux dédiés aux entreprises en difficulté et de signaler ces cas 
au comité de suivi rapproché institué à cet effet en administration centrale par la mission gel 
et la DGPE. 
 
A ces mesures de compensation s’ajoute un complément à l’indemnisation des exploitants 
assurés sinistrés. Ceux-ci vont bénéficier d’un complément d’indemnité d’assurance, 
équivalent dans son effet à un rachat de points de franchise afin que le « plan gel » bénéficie 
également aux assurés. Ce complément d’indemnisation, en cours de finalisation 
interministérielle, fera l’objet d’une notification à la Commission européenne au troisième 
trimestre, pour une mise en œuvre en lien avec les assurances, à compter de la fin de l’année, 
sous réserve de l’accord préalable de la Commission.  
 
III - Enfin, un mécanisme de soutien exceptionnel est mis en place pour assurer la 
sauvegarde des entreprises situées à l’aval des productions sinistrées et dont la 
situation est rendue critique du fait de l’absence de récolte à conditionner ou à 
transformer. 
 
Ce mécanisme de solidarité concerne les coopératives, des expéditeurs de fruits ou des 
transformateurs notamment les conserveries, des négociants viticoles ou des caves 
particulières dépendant pour l’approvisionnement de leur activité à plus de 60% des 
productions sinistrées et dont les charges fixes ne peuvent être financées par l’activité réduite 
cette année. Sous réserve de la validation de la Commission européenne, les entreprises 
éligibles bénéficieront d’une aide visant à compenser la moitié de leur perte d’EBE par rapport 
à l’année de référence.  
 
Une enveloppe nationale maximale de 150 millions d’euros est consacrée au financement de 
ce mécanisme de solidarité. Cette aide sera notifiée à la Commission européenne dans des 
conditions qui permettront son abondement par les collectivités qui le souhaitent dans la limite 
de 100 millions d’euros supplémentaires.  
 
Cette aide sera mise en œuvre par FranceAgriMer. L’aide pourra faire l’objet d’une avance 

 
1 Décret n° 2021-718 du 4 juin 2021 relatif à la mise en place d'une aide sous forme d'avance remboursable à la suite des dommages aux 

récoltes de fruits à noyaux causés par le gel survenu du 4 au 14 avril 2021. 
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équivalente à la moitié de l’aide à verser, pour les entreprises encourant des pertes 
prévisionnelles estimées à plus de 50% par rapport à leur EBE de référence. Cette avance 
sera déployée, sous la forme d’une avance remboursable, au regard des besoins constatés 
au fur et à mesure des campagnes de récolte pour les productions concernées. Elle sera mise 
en place dès la fin du troisième trimestre s’agissant de l’aval de l’arboriculture à noyau.   
 
Je vous demande de veiller avec la plus grande attention au bon déploiement de ce dispositif 
d’aide, en particulier afin d’éviter que des entreprises ne soient fragilisées de façon 
irrémédiable. Comme pour les exploitations de l’amont vous faciliterez la mise en œuvre des 
mesures d’urgence (activité partielle, PGE et PGE saison) et, au-delà, de toute mesure utile à 
l’échelon départemental, en liaison avec les administrations techniques, financières et les 
banques pour assurer l’accompagnement des entreprises. Vous saisirez le comité de suivi 
rapproché, précédemment cité, de tous les cas d’entreprises en difficulté qui le 
nécessiteraient.  
 
 
Chacune des mesures fait l’objet d’une fiche, jointe à la présente circulaire.  
 
La mission gel constituée auprès de moi (mission.gel2021@agriculture.gouv.fr), ainsi que les 
services de la direction générale de la performance économique et environnementale des 
entreprises et du secrétariat général sont à votre disposition pour tout complément qui vous 
serait utile (services.gel2021@agriculture.gouv.fr). 
 
Vous me rendrez compte, par l’intermédiaire de la mission gel, de toute difficulté que vous 
rencontreriez dans la mise en œuvre de ce deuxième volet du « plan gel » souhaité par le 
Premier Ministre, et de l’avancement de vos travaux dans la poursuite de cette mise en œuvre. 
 
 
 
 
 
 
 

Julien DENORMANDIE

mailto:mission.gel2021@agriculture.gouv.fr
mailto:services.gel2021@agriculture.gouv.fr
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2 Décret n° 2021-828 du 28 juin 2021 relatif à l'application du régime des calamités agricoles aux dommages causés sur les récoltes lors de 

l'épisode de gel survenu du 4 au 14 avril 2021. 
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